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I. Introduction 

1. Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, dans son communique 
date du 11 juin 2018 [PSC/PR/COMM.(DCCLXXVIII)], et le Conseil de securite de 
l’ONU, dans sa resolution 2429 (2018) datee du 13 juillet 2018, ont autorise la 
reduction des effectifs de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). Les Conseils ont approuve l’adoption d’une approche 
systemique pour le Darfour et d’un concept de transition, en collaboration avec 
l’equipe de pays des Nations Unies, echelonnee sur deux ans, dans l’optique du retrait 
de la Mission le 30 juin 2020 et de sa liquidation d’ici a decembre 2020, sous reserve 
qu’aucun changement important n’intervienne dans les conditions de securite au 
Darfour et que les grands indicateurs soient atteints. Le Conseil de securite a prie le 
President de la Commission de l’Union africaine et le Secretaire general de produire 
avant le l er mai 2019, dans le cadre d’un examen strategique, une evaluation des 
points suivants : les progres realises dans la mise en oeuvre de la restructuration ; 
l’incidence globale des nouvelles reductions sur les domaines dans lesquels la 
MINUAD a cesse d’intervenir ; la cooperation du Gouvernement soudanais avec la 
MINUAD, notamment l’elimination des obstacles d’ordre bureaucratique auxquels se 
heurte la mission ; la question de savoir si la situation sur le terrain permet toujours 
de nouvelles reductions ; la question de savoir si les capacites de l’equipe de pays des 
Nations Unies et du Gouvernement soudanais ont atteint un niveau suffisant pour lui 
permettre d’absorber les anciennes taches de la MINUAD. 

2. La procedure d’examen a ete lancee a l’occasion d’une visite conjointe de la 
Sous-Secretaire generale pour l’Afrique des departements des affaires politiques et 
de la consolidation de la paix et des operations de paix, de l’Administrateur assistant 
du Programme des Nations Unies pour le developpement et Directeur du Bureau 
regional pour les Etats arabes, et du Sous-Secretaire general charge du Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix, du 9 au 12 fevrier 2019, qui a permis de definir les 
priorites de l’Organisation des Nations Unies en ce qui concerne sa contribution au 
processus de transition au Darfour. Par la suite, une equipe d’evaluation conjointe 
Union africaine-ONU s’est rendue a Khartoum, au Darfour, et a Addis-Abeba, entre 
le 6 et le 19 mars. Dirigee conjointement par la Commission de l’Union africaine et 
les departements des affaires politiques et de la consolidation de la paix et des 
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operations de paix du Secretariat de l’ONU, elle etait composee de representants des 
deux entites, dont le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH), le Departement de l’appui operationnel, le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, le PNUD et le Programme alimentaire mondial, et le 
Coordonnateur adjoint pour les operations humanitaires au Darfour. L’equipe chargee 
de l’examen a tenu des consultations avec la MINUAD, le Gouvernement soudanais, 
l’equipe de pays des Nations Unies et des responsables de l’Union africaine. Ses 
membres se sont rendus sur les bases d’operations et ont rencontre des representants 
des autorites gouvernementales et locales, de 1’administration autochtone, de la 
societe civile et des groupes de deplaces au Darfour. 

3. Le present rapport special, qui couvre la periode allant du 14 juillet 2018 au 
15 mai 2019, contient une analyse des principales tendances observees sur le plan 
politique et en matiere de securite, ainsi que des facteurs de conflit au Darfour. On y 
trouve egalement une evaluation des progres accomplis dans l’application de la 
resolution 2429 (2018) du Conseil de securite et un nouveau concept de mission 
redefinissant les priorites de celle-ci, qui doit permettre au Conseil de mieux apprecier 
le mandat futur de la MINUAD (voir S/PRST/2018/19), ainsi que diverses options de 
reduction des effectifs de la mission en vue de sa liquidation d’ici a 2020. Le rapport 
contient egalement des recommandations concernant 1’action devant etre menee 
conjointement par l’Union africaine et l’ONU pour lutter contre les facteurs de conflit 
apres le retrait de la MINUAD. Compte tenu de l’incidence que les evenements 
politiques survenus au Soudan depuis le 11 avril ont pu avoir sur la MINUAD, le 
Conseil de securite a accepte de reporter au l er juin 2019 la date de presentation du 
rapport d’evaluation. 


II. Analyse du conflit 

4. Bien que le processus de paix soit toujours au point mort, les evenements qui se 
sont deroules au Soudan ont offert la possibility de le relancer et d’appliquer les 
dispositions restantes du Document de Doha pour la paix au Darfour. La destitution 
du President soudanais Omar Hassan A. Al-Bashir, le 11 avril 2019, a donne 
l’occasion de s’attaquer de maniere inclusive et globale aux problemes que rencontre 
le pays, notamment d’engager les pourparlers entre le Gouvernement et les groupes 
non signataires du Document de Doha, longtemps repousses. 

5. Dans l’ensemble, 1’evolution recente de la situation politique n’a eu que de 
faibles repercussions sur la securite au Darfour, en depit d’une flambee de violence 
dans plusieurs camps de deplaces et des dissensions au sein des forces de securite au 
lendemain des evenements du 11 avril. Les conditions de securite sont demeurees 
relativement stables et les tendances observees depuis 2016 n’ont que peu varie. Sur 
un plan general, le Darfour connait une situation d’apres-conflit qui se caracterise par 
des institutions publiques fragiles, qui se heurtent a des problemes lies a la 
criminalite, a une crise humanitaire prolongee et a une absence de developpement. 
Des facteurs de conflit importants lies a la terre et aux ressources, aux changements 
climatiques et a la degradation de l’environnement, ainsi qu’aux violations des droits 
de la personne, sont loin d’avoir ete elimines. 

A. Analyse politique 

1. Contexte au Darfour : processus de paix et application du Document 
de Doha pour la paix au Darfour 

6. Le processus de paix au Darfour s’est brievement debloque avec la signature 
d’un accord de prenegociation entre le Gouvernement soudanais, le Mouvement pour 
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la justice et 1’egalite (MJE) et l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni Minawi 
(ALS-MM) a Berlin le 6 decembre 2018, qui visait a la reprise des pourparlers de 
paix sur la base du Document de Doha pour la paix au Darfour. La signature avait ete 
precedee d’intenses negociations conduites par le Commissaire a la paix et a la 
securite de 1’Union africaine a Addis-Abeba, le 22 novembre 2018. Par la suite, en 
solidarity avec les manifestations contre le Gouvernement, les mouvements 
signataires de l’accord de Berlin ont suspendu leur participation aux negociations qui 
devaient suivre. Pour sa part, l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid 
(ALS/AW) a persiste dans son refus de participer aux negociations avec le 
Gouvernement. Le 12 avril, le Conseil militaire de transition, qui avait destitue le 
President Al-Bashir, s’est dit ouvert au dialogue avec les groupes armes. 

7. La mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour s ’est poursuivie 
mais a un rythme lent. Le cadre institutionnel et les mecanismes connexes ont ete 
etablis, dont les six commissions, mais ne sont encore completement operationnels 
en raison du manque de financement et de ressources humaines, mais surtout de 
l’absence de volonte politique d’appliquer certaines dispositions. Les engagements 
pris par le Gouvernement soudanais au titre du Ponds de reconstruction et de 
developpement du Darfour sont loin d’avoir ete honores, et le versement des 
contributions annoncees par les partenaires exterieurs accuse aussi beaucoup de 
retard. II n’en reste pas moins que des progres ont ete enregistres en ce qui concerne 
les dispositions relatives au partage du pouvoir, les arrangements definitifs en matiere 
de securite et le processus de dialogue et de consultation interne au Darfour. Un 
examen de la Strategic de developpement du Darfour est en cours, dont l’objet est de 
revoir ses objectifs compte tenu des questions qui restent a regler dans l’application 
du Document de Doha pour la paix au Darfour, et de la proroger pour qu’elle couvre 
la periode 2020-2025. 

8. Durant la periode consideree, le processus de dialogue et de consultation interne 
au Darfour a ete mene a bien dans tous les Etats du Darfour au niveau des localites, 
et a ete suivi par une conference tenue a l’intention des deplaces, les 16 et 
17 decembre 2018 a Nyala (Darfour meridional). Les participants ont presente neuf 
propositions au Vice-President du Soudan alors en exercice, qui portaient sur des 
revendications fondamentales, a savoir le reglement perenne de leurs problemes et 
l’instauration d’une paix durable au Darfour. 

Contexte national 

9. Les evenements politiques survenus recemment dans le pays ont fait 
considerablement evoluer le systeme de gouvernance soudanais vieux de 30 ans, et 
ont eu des repercussions directes au Darfour. Le mouvement declenche par la 
suppression des subventions accordees pour les produits de base essentiels, qui a 
commence par des manifestations hostiles au Gouvernement a Atbara le 19 decembre 
2018, a rapidement fait tache d’huile dans le pays, aboutissant a la destitution du 
President par le Conseil militaire de transition, le 11 avril 2019. La Constitution 
provisoire de 2005 a ete suspendue et l’etat d’urgence decrete pour trois mois, a la 
suite de quoi le couvre-feu a ete leve, les prisonniers politiques ont ete liberes et un 
cessez-le-feu a ete proclame dans tout le pays. En parallele, des negociations ont eu 
lieu avec les forces de la Declaration pour la liberte et le changement, groupe 
d’opposition composite, et d’autres partis aux fins de la creation d’un mecanisme 
transitoire conjoint et de dispositifs connexes, tandis que les manifestations se 
poursuivaient a Khartoum et ailleurs dans le pays. Le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, dans une declaration publiee le 15 avril, a exige lapassation des 
pouvoirs a une autorite de transition civile dans un delai de 15 jours, qui a ete proroge 
de 60 jours supplementaires dans son communique du 30 avril 2019 
[PSC/PR/COMM.(DCCCXLVI)]. 
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10. Ces evenements ont eu des le debut des repercussions au Darfour, ou de grands 
rassemblements se sont tenus pour celebrer ce qui se passait a Khartoum. Les 
manifestants s’en sont pris aux locaux du Service national de renseignement et de 
securite, per<;ues comme des symboles du gouvernement dechu ; a El-Fasher, Nyala, 
Zalingei, Geneina et Daein, des membres des forces de securite, pour la plupart, 
faisant partie du personnel du Service en question, auraient tire aveuglement sur les 
manifestants pour les disperser, tuant au moins 15 civils et blessant des centaines 
d’autres. Dans le camp de deplaces de Kalma a Nyala (Darfour meridional), 
16 personnes ont ete tuees et 17 autres b lessees a la suite de violents affrontements 
entre des groupes rivaux dans la population du camp. Des attaques menees contre le 
personnel et les locaux du Service national de renseignement et de securite ont 
egalement ete signalees a Nertiti et Golo (Darfour central), a Kabkabiya, Koutoum et 
Saraf Omra (Darfour septentrional), et a Kass et Mornei (Darfour occidental). 
Zalingei, Golo, Nertiti, Kass et Kalma ont ete les localites les plus touchees par la 
flambee de violence consecutive au changement de regime a Khartoum. Les 
mouvements armes au Darfour se sont certes felicites de la chute du Gouvernement 
et se sont dit favorables a la mise en place d’un gouvernement de transition dirige par 
des civils mais ils n’ont pas encore formule de position coherente sur le role qu’ils 
entendaient jouer durant la transition. 

3. Contexte regional 

11. Au cours de la periode consideree, avant les evenements du 11 avril, le Soudan 
a participe activement dans la region a plusieurs processus de paix associant ses 
voisins les plus proches, dont le Soudan du Sud en juin et juillet 2018, aux cotes du 
President ougandais, et la Republique centrafricaine en janvier et fevrier 2019. 
Toutefois, la poursuite du conflit en Libye constitue toujours une grave menace pour 
la stability dans la region et particulierement au Soudan, les groupes rebelles au 
Darfour etant devenues parties prenantes a ce conflit. 

12. Suite a la levee des sanctions economiques imposees par les Etats-Unis 
d’Amerique, le 17 janvier 2017, les negociations entre ce pays et le Soudan sont 
entrees dans une deuxieme phase qui a debute en octobre 2018. Ces negociations, qui 
s’articulent en six volets, visent notamment a obtenir de nouveaux progres dans la 
cessation des hostilites au Darfour et dans les deux zones, ameliorer l’acces 
humanitaire, renforcer la cooperation dans la lutte contre le terrorisme et promouvoir 
les droits de la personne. Les pourparlers ont toutefois ete suspendus par les 
Etats-Unis en attendant la mise en place d’une autorite de transition civile. Le Soudan 
est egalement un membre actif du Processus de Khartoum engage avec l’Union 
europeenne, dispositif de cooperation politique et de collaboration regionale associant 
les pays situes le long du couloir de migration entre la Corne de l’Afrique et l’Europe. 

B. Analyse de la situation en matiere de securite 

1. Affrontements entre le Gouvernement soudanais et les groupes armes 

13. Si deux des trois principaux groupes rebelles du Darfour, a savoir ALS-MM et 
le Mouvement pour la justice et l’egalite-faction Gibril Ibrahim (MJE-faction Gibril 
Ibrahim), ont perdu leur mainmise sur le Darfour depuis 2014, ils sont toujours actifs 
en Libye et au Soudan du Sud. Selon le rapport du Groupe d’experts sur le Soudan 
(voir S/2019/34) et celui du Groupe d’experts sur la Libye (voir S/2018/812), la Libye 
contribue en grande partie au financement de ces groupes qui pratiquent le 
mercenariat et participent a des activites criminelles. Le groupe ALS-MM aurait 
l’implantation la plus forte, avec quelque 800 a 1 000 rebelles combattant aux cotes 
de l’Armee nationale libyenne. Le groupe MJE-faction Gibril Ibrahim comprend 
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actuellement entre 100 et 200 combattants ; en 2018, sa presence a ete signalee dans 
le sud de la Libye, ou ses membres etaient engages, pour l’essentiel, aupres de forces 
opposees a l’Armee nationale libyenne. Le MJE-faction Gibril Ibrahim coopererait 
etroitement avec l’Union des forces de la resistance, un groupe rebelle tchadien. 
Depuis octobre 2015, les deux groupes darfouriens ont periodiquement reitere leur 
declaration unilaterale de cessez-le-feu. 

14. Le seul groupe arme encore present au Darfour mais qui n’a toujours pas rejoint 
le processus politique, a savoir l’ALS-AW, s’est peu a peu fragments sous l’effet de 
divisions internes, en meme temps que son territoire s’est considerablement retreci et 
que ses capacites operationnelles se sont sensiblement reduites a la suite des 
operations militaires menees par les forces gouvernementales. En 2018, le groupe a 
perdu Boulei, le Jebel Marra septentrional, Galool dans le Jebel Marra occidental et 
Gubbo dans le Jebel Marra meridional. Des dissensions internes au sujet de la 
participation aux negociations avec le Gouvernement soudanais, ont continue de 
fractionner le groupe et, le l er mai, plusieurs hauts responsables du mouvement ont 
decide de dechoir Abdul Wahid de sa fonction de chef. Actuellement, le groupe 
disposerait de 1 000 a 2 000 combattants (voir S/2019/34) qui se livrent la plupart du 
temps a des operations de harcelement contre les forces de securite gouvernementales 
et menent des attaques contre les tribus nomades. Par ailleurs, l’appui dont il 
beneficiait parmi les deplaces s’est erode durant la periode consideree (ibid.), en 
particulier dans le camp de Hamadiya (Darfour central) et de Kalma (Darfour 
meridional). L’ALS-AW continue de rejeter l’appel du Conseil militaire de transition 
en faveur de negociations ou de participer aux accords de transition. 

Questions relatives au secteur de la securite et a l’etat de droit 

15. Le secteur de la securite a subi certaines transformations qui tiennent 
notamment aux mesures prises concernant les groupes de miliciens et la maitrise des 
armements (voir S/2018/530). Selon les rapports sur la question, les efforts visant a 
faire des Forces d’appui rapide une composante reguliere se poursuivent (voir 
S/2019/34), et le recrutement de leurs membres a ete etendu aux groupes de 
population non arabes du Darfour et aux tribus exterieures au Darfour. Toutefois, ce 
groupe continue de commettre des violations des droits de la personne, dont des actes 
de violence sexuelle liee au conflit (voir S/2019/280). 

16. Les forces de securite ont poursuivi la campagne de collecte d’armes lancee en 
aout 2017, mais le rythme s’est ralenti et le nombre d’armes collectees a baisse. La 
campagne aurait contribue a ameliorer les conditions de securite au Darfour, en 
particulier dans les villes et sur les grands axes, bien que, dans les zones rurales, la 
quantite d’armes recueillie ait ete faible selon les informations obtenues. L’operation 
a fait l’objet de critiques car elle aurait vise des groupes specifiques en epargnant les 
forces tribales alliees au Gouvernement, qui sont souvent accusees d’attaquer et de 
harceler les deplaces pour les empecher de regagner leur lieu d’origine. 

17. En dehors des principaux centres urbains, la presence sur le terrain et les 
capacites des institutions chargees du maintien de l’ordre et de l’etat de droit ne 
permettent pas d’assurer un niveau de securite suffisant. Les tendances qui ont ete 
mises en evidence dans notre precedent rapport (S/2018/530) persistent, touchant 
principalement les deplaces, en particulier les femmes et les enfants. Le nombre eleve 
de crimes, de violations des droits de la personne et de violences, dont la violence 
sexuelle liee au conflit, continue d’entraver serieusement les efforts de protection 
dans les zones touchees par le conflit au Darfour. Apres le 11 avril, le Conseil militaire 
de transition a dissous le Parlement national et le Gouvernement federal, a remplace 
les gouverneurs des provinces par des chefs militaires et, pour satisfaire les 
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revendications des manifestants, a releve de ses fonctions le Ministre de la Justice et 
le President de la Cour Supreme. 


3. Conflits intercommunautaires 

18. Le nombre d’affrontements intercommunautaires et de victimes a continue de 
diminuer grace a l’extension de l’autorite de l’Etat et aux efforts de reconciliation 
deployes par les autorites locales et 1’administration autochtone. Entre juillet 2018 et 
janvier 2019, la Mission a recense au total 10 affrontements intercommunautaires et 
30 morts, contre 14 affrontements et 136 morts entre juillet 2017 et janvier 2018. 
Toutefois, aucune mesure systematique n’est prise pour remedier aux facteurs de 
conflit, en particulier Faeces a la terre et aux autres ressources naturelles, ce qui porte 
prejudice aux deplaces rentrant dans leur lieu d’origine et nuit aux relations entre 
communautes pastorales et communautes agricoles. 

19. Plusieurs conflits intercommunautaires perdurent. Au Darfour septentrional, le 
differend opposant les eleveurs Rizeigat du Nord et les agriculteurs de retour sur leurs 
terres, pour la plupart des Tunjour et des Four, au sujet de Faeces aux terres 
cultivables a persiste a Koutoum, Changil Tobaya, Taouila, Kabkabiya et Saraf Omra. 
Au Darfour meridional, en depit de la signature d’un accord de paix en juillet 2018, 
les tensions entre les Massalit et les Fallata, a propos de 1’occupation des terres et de 
la concurrence pour l’acces aux ressources naturelles a Greida ne se sont pas apaisees. 
Des tensions de meme nature existent entre les Salamat et les Fallata a Bouram. Au 
Darfour oriental, le conflit lie a la terre, qui oppose les Rizeigat du Sud aux Maaliyya 
a Abou Karinka et a Adila n’est toujours pas regie, mais la signature d’une declaration 
de coexistence pacifique, le 29 novembre 2018, marque un progres. Au Darfour 
occidental, la mediation conduite par 1’administration autochtone et la MINUAD a 
facilite le reglement de plusieurs differends lies a la terre qui opposaient eleveurs et 
agriculteurs. Au Darfour central, le vol de betail commis par l’ALS-AW au detriment 
des Rizeigat du Nord a aggrave les tensions entre ces derniers et les Four, qui sont 
per9us comme des allies du groupe rebelle. 

C. Facteurs de conflit 

1. Acces a la terre et aux ressources 

20. L’occupation des terres et la gestion des ressources naturelles restent des 
sources permanentes de conflit, en particulier dans les zones rurales du Darfour ou 
les tensions persistent face a des regimes de propriety qui relevent a la fois de la 
coutume, de la legislation et de la religion, et dont la complexity est aggravee par les 
situations de deplacements. Les groupes de population qui ont ete contraints de quitter 
leurs terres rencontrent des difficultes pour prouver aux autorites que ces zones leur 
appartiennent en vertu du droit coutumier et ils ne peuvent done etre indemnises. 
Plusieurs solutions concretes ont ete trouvees au niveau des Etats composant le 
Darfour, les autorites locales ayant decide de faire de certains camps de deplaces des 
zones urbaines de logement. Le 5 novembre 2018, le Gouverneur du Darfour 
septentrional a officiellement lance la transformation des camps a Abou Chok, Salam 
et Zamzam en quartiers d’habitation dotes des equipements collectifs necessaires. Les 
chefs des trois camps ont presente une serie de demandes concernant la mise en oeuvre 
de ces nouvelles zones urbaines, qui portent notamment sur la construction d’ecoles 
et de mosquees et la creation de possibility d’emplois pour les jeunes. 

2. Changements climatiques et degradation de l’environnement 

21. La degradation de l’environnement est l’un des principaux facteurs de conflit 
au Soudan, en particulier au Darfour. Selon des donnees scientifiques, le desert a 
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gagne environ 100 kilometres au sud en 40 ans, et le surpaturage en terrain fragile 
s’est intensifie en raison de la multiplication par cinq du nombre de tetes de betail. 
En outre, les etudes menees dans tout le Sahel jusqu’au Soudan font etat d’une 
tendance seche sur le long terme, avec une diminution de la pluviosite mediane 
annuelle de 15 a 30 %, qui s’apparente a celle observee entre 1970 et 1990, laquelle 
avait conduit a la secheresse, a la desertification et a la famine de 1984-85, avant que 
n’eclate le conflit au Darfour. Le Soudan et le Tchad sont deux des pays qui pourraient 
souffrir de graves penuries alimentaires si la tendance persiste. Les chercheurs 
prevoient qu’en cas de nouvelle periode seche, un plus grand nombre de personnes 
seront privees de leurs moyens de subsistance et migreront vers les villes ou 
traverseront les ffontieres, ce qui, conjugue a la fragility de la gouvernance locale et 
des systemes traditionnels de reglement des conflits et de mediation, pourrait 
entrainer une reprise du conflit. 

Droits de la personne et protection 

22. Durant la periode consideree, des violations des droits de la personne et des 
actes de violence ont continue d’etre commis dans tout le Darfour, le nombre de 
meurtres, agressions, enlevements et actes de violence sexuelle liee au conflit signales 
ayant considerablement augmente dans la zone de Jebel Marra. Les deplaces, en 
particulier les femmes et les enfants, sont les plus exposes aux attaques, dont la 
plupart sont le fait de membres des forces gouvernementales et des forces qui leur 
sont affilees, notamment les Forces d’appui rapide. Ces violations et actes de violence 
ne sont que rarement reprimes, compte tenu de l’absence d’autorites etatiques dans 
plusieurs localites et de la faiblesse des institutions judiciaires. De ce fait, les deplaces 
et la population locale ont fait etat de leur manque de confiance dans les forces de 
l’ordre. Dans la zone de Nertiti, ou les cas de violence sexuelle liee au conflit et de 
violence sexuelle et sexiste sont courants, le nombre de violations des droits de la 
personne est en hausse, de meme que dans les zones de Guido et de Golo ou les Forces 
d’appui rapide auraient brule des dizaines de villages en 2018 et cause le deplacement 
de centaines de civils a Kass et a Nyala. Les violations des droits de la personne et 
les violences persistent egalement dans quelques localites exemptes d’activites 
militaires, y compris dans les regions d’ou la MINUAD s’est retiree, telles que Jebel 
Moon et le Darfour occidental, ou l’attaque d’une milice armee, perpetree en janvier 
2019, a fait des morts et cause le deplacement de populations civiles. 

23. Les cas de violence sexuelle liee au conflit et de violence sexuelle et sexiste 
restent trop peu souvent signales, en raison de la peur des victimes et de Faeces limite 
aux zones touchees. La violence sexuelle liee au conflit, le viol representant 80 % des 
cas signales, a sevi a la fois en milieu urbain et en milieu rural, aux alentours des 
camps de deplaces, a proximite des points d’eau, dans les villages de retour des 
deplaces ou dans d’autres zones reculees. II s’est avere que, dans plus de 30 % des 
cas, les auteurs des violences sexuelles etaient des membres des forces de securite, 
Forces d’appui rapide ou Forces armees soudanaises. L’impunite demeure 
extremement preoccupante. 

24. Les progres notables qui ont ete realises en matiere de protection de l’enfance 
ont conduit a la radiation des forces de securite du Gouvernement soudanais de la 
liste des parties au conflit recrutant et utilisant des enfants, le Gouvernement ayant 
pris 1’engagement de transformer le plan d’action national visant a prevenir le 
recrutement et l’utilisation d’enfants et a y mettre fin en plan de prevention national. 
II n’en reste pas moins que les droits, le bien-etre et la securite des enfants sont 
demeures au centre des preoccupations, ceux-ci ayant continue d’etre victimes de 
graves violations commises principalement par les forces de securite 
gouvernementales. Le meurtre et la mutilation ont ete les deux violations le plus 
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frequemment commises contre des enfants parmi les attaques contre les civils 
signalees dans le Jebel Marra. 


D. Risque de regression lie a la crise economique 

25. La crise economique actuelle pourrait compromettre les progres enregistres au 
Darfour et avoir des consequences pour le Soudan tout entier, notamment au 
lendemain des evenements survenus le 11 avril. Les reformes economiques 
auxquelles le Gouvernement a procede avant le 11 avril pour stabiliser l’economie du 
pays ont entraine une forte baisse du pouvoir d’achat mais n’ont pas permis 
d’engendrer une croissance d’envergure. Le Soudan reste un pays fortement endette 
qui dispose de reserves internationales limitees et auquel la levee des sanctions n’a 
ete que de peu de secours. La contribution de trois milliards de dollars recemment 
annoncee par l’Arabie saoudite et les Emirats arabes unis devrait apporter un 
soulagement immediat, meme si l’economie necessite des ajustements structurels 
pour repondre a la demande de moyens de subsistance. 

26. Cette situation touche particulierement ceux qui vivent deja dans la pauvrete, 
soit une personne sur trois (36 % de la population), une personne sur quatre vivant 
actuellement en dessous du seuil d’extreme pauvrete. La crise a des effets majeurs sur 
la situation humanitaire. II ressort de la derniere analyse du niveau de securite 
alimentaire que pres de 5,7 millions de personnes se trouvaient en situation de crise 
ou a un niveau de securite alimentaire alarmant entre les mois d’octobre et de 
decembre 2018, alors qu’elles n’etaient que 3,8 millions durant la meme periode de 
l’annee precedente, du fait d’une augmentation des prix des denrees alimentaires de 
plus de 100 % par rapport a 2018. Le chomage, estime a 22 %, est sensiblement plus 
eleve chez les jeunes, qui represented environ 60 % de la population, et touche dans 
une large proportion les diplomes et les femmes qui ont joue un role de premier plan 
dans les evenements politiques survenus recemment. 

III. Progres accomplis dans la mise en oeuvre 

du Communique du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine en date du 11 juin 2018, 
de la resolution 2429 (2018) du Conseil de securite 
et de la declaration de la Presidente du Conseil en date 
du 11 decembre 2018 

A. Questions strategiques 

1. Processus politique et incidence sur le mandat de la Mission 

27. Conclu a Berlin le 6 decembre 2018, l’accord de negociation prealable a marque 
un tournant dans le processus politique et figure au nombre des reussites de la 
MINUAD dans l’exercice de son mandat. Son incidence sur les pourparlers de paix 
intersoudanais sur le conflit du Darfour n’a pas encore ete evaluee mais les nouvelles 
dynamiques politiques amorcees a l’echelle nationale devront sans doute 
s’accompagner d’un engagement renouvele de la part des autorites et des mouvements 
armes soudanais, ainsi que d’une strategic coordonnee entre l’Union africaine, 
1’Organisation des Nations Unies et les autres principales parties prenantes associees 
a la mediation, en vue d’ameliorer les perspectives de l’instauration d’une paix 
durable au Darfour. 
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2. Une reconfiguration a deux volets 

28. Au cours de la periode consideree, il a ete precede a la reconfiguration et a la 
reduction des effectifs de la MINUAD, conformement aux recommandations et au 
calendrier figurant dans le precedent Rapport special (S/2018/530), au Communique 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine en date du 11 juin 2018 
[PSC/PR/COMM.(DCCLXXVIII)] et a la resolution 2429 (2018) du Conseil de 
securite. La mission a renforce sa double demarche en mettant 1’accent sur le maintien 
de la paix dans la region du Jebel Marra et sur la consolidation de la paix et la 
stabilisation au Darfour. Au cours de la periode allant de mars a juin 2019, la 
MINUAD s’efforcera de : a) ramener ses effectifs militaires a 4 050 soldats ; 
b) proceder au transfert de responsabilite concernant trois etats-majors de secteur 
(Daei'n, Geneina et Nyala) ; c) supprimer 799 postes et emplois de temporaire civils 
(94 agents recrutes sur le plan international, 668 agents recrutes sur le plan national 
et 37 Volontaires des Nations Unies). 

3. Evaluation de la reduction des effectifs et de l’incidence de la fermeture 
de bases d’operations et d’etats-majors de secteur 

29. II ressort des evaluations menees lors de la visite conjointe du PNUD, du 
Departement des affaires politiques et de la consolidation de la paix et du 
Departement des operations de paix et des missions conduites par l’equipe chargee 
de l’examen, ainsi que celle menee par la MINUAD et l’equipe de pays des Nations 
Unies que la reduction des effectifs de la mission et la fermeture de bases d ’operations 
n’ont entraine que peu d’effets negatifs. La population locale et les personnes 
deplacees ont indique que la diminution du nombre de patrouilles de la MINUAD 
n’avait pas eu d’incidence notable sur leur liberte de mouvement et leur acces a des 
moyens de subsistance. Dans certaines zones du Darfour oriental et du Darfour 
occidental, des personnes deplacees ont declare avoir ete harcelees physiquement et 
verbalement par des nomades. A Labado (Darfour oriental), Greida et Salam (Darfour 
meridional) des nomades armes auraient empeche des villageois d’acceder a leur 
exploitation agricole. A Mornei (Darfour occidental), Korma et Oum Barou (Darfour 
septentrional), la population locale s’est plainte des consequences socioeconomiques 
du retrait de la Mission, dans une region ou le niveau de pauvrete est eleve. 

30. Dans l’ensemble, les responsables locaux ont indique que les conditions de 
securite a l’interieur des camps de deplaces etaient restees globalement stables mais 
que l’on avait tout de meme enregistre plusieurs cas de violation des droits de la 
personne ou d’atteinte a ces derniers, ainsi que des incidents mineurs comme des 
menaces, des vols ou des pillages. La plupart des camps sont dotes de postes de police 
mais le manque d’effectifs policiers et les problemes logistiques demeurent 
preoccupants. Dans certains camps, les volontaires charges d’assurer une police de 
proximite ayant ete formes par la MINUAD ont cesse d’exercer, faute de mesures 
incitatives. Mornei (Darfour occidental) et Labado (Darfour oriental) feraient office 
de centres de recrutement et de formation. A Korma (Darfour septentrional) les 
responsables locaux ont demande que la MINUAD mette ses moyens a la disposition 
de la population locale et se sont plaints du manque de services dans la region, 
notamment s’agissant des ecoles et des hopitaux. 

31. L’evaluation strategique a permis de constater que la majorite des 23 bases 
d’operations dont le controle a ete transfere au Gouvernement soudanais au cours des 
phases precedentes de reduction des effectifs, est toujours occupee par les forces de 
securite, contrairement a ce qui a ete enonce dans la lettre d’engagement adressee par 
les autorites locales au sujet de l’utilisation future de ces locaux, tandis que d’autres 
ont ete abandonnees et risquent de ne plus etre utilisables si elles ne sont pas 
entretenues correctement. Le Gouvernement s’est de nouveau engage a ce que ces 
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locaux soient utilises exclusivement a des fins civiles et a entrepris de faire le 
necessaire au plus vite. En outre, la mission devrait renforcer la protection du personnel 
et des biens, suite a l’attaque et au pillage perpetres a Geneina les 14 et 15 mai contre 
le grand camp de la MINUAD, avant que le controle de celui-ci ne soit transfere. 

32. De nombreux interlocuteurs ont souligne la necessite de renforcer les 
mecanismes garants de l’etat de droit. A Labado (Darfour oriental), l’absence de 
tribunaux locaux semble encourager la criminalite et l’impunite. A Mornei (Darfour 
occidental), les responsables locaux se sont resolus a assurer leur propre securite. A 
Oum Barou (Darfour septentrional), la population s’en remet a des tribunaux ruraux, 
tandis que dans la region de Salam (Darfour meridional), la presence de la police est 
faible dans plusieurs villages et des difficultes logistiques entravent le travail des 
policiers. La MINUAD continue d’aider l’Etat a etendre son autorite au niveau local, 
notamment en contribuant a la creation de tribunaux ruraux et en renforgant les 
capacites de la police moyennant le financement de programmes et par l’intermediaire 
des equipes chargees de la liaison avec les Etats. 

Equipes chargees de la liaison avec les Etats 

33. La mise en oeuvre de la transition a considerablement progresse, notamment 
grace a la creation d’equipes chargees de la liaison avec les Etats dans quatre Etats 
du Darfour (Darfour oriental, Darfour occidental, Darfour septentrional et Darfour 
meridional), conformement aux recommandations formulees dans le precedent 
rapport special (S/2018/530), suite a la conclusion de dix memorandums d’accord et 
au transfert de ressources financieres a neuf entites de l’equipe de pays des Nations 
Unies. Dans ce cadre, 58 membres du personnel de la MINUAD, notamment des 
conseillers pour les questions de police, ont partage des locaux avec du personnel de 
neuf organismes des Nations Unies en vue de mener a bien, ensemble, des activites 
relatives aux programmes qui represented un budget total de 15 millions de dollars 
et qui visent a progresser dans trois domaines d’action prioritaires en rapport avec la 
transition, l’objectif etant d’eviter la reprise du conflit : l’etat de droit (police, justice 
et services penitentiaries) ; les solutions durables pour les populations deplacees et 
les communautes d’accueil ; les droits de la personne et le renforcement des capacites. 
Une equipe mobile de la MINUAD surveille le respect des droits de la personne dans 
les zones ou operent les equipes chargees de la liaison avec les Etats. Environ 47 % 
des fonds alloues ont ete decaisses ou engages a l’appui d’activites relatives aux 
programmes. 

34. En moins d’un an, les equipes chargees de la liaison avec les Etats se sont 
revelees etre des initiatives pilotes prometteuses eu egard a l’integration du systeme 
des Nations Unies au Darfour et ont permis a la MINUAD et a l’equipe de pays des 
Nations Unies de planifier, de programmer et de mettre en oeuvre conjointement les 
activites qu’elles ont ete chargees de mener, en coordination avec les interlocuteurs 
gouvernementaux. Le fait d’avoir partage des locaux avec du personnel de la 
MINUAD a permis a l’equipe de pays des Nations Unies de renforcer ses capacites 
dans quatre Etats du Darfour. Toutefois, les financements sont prevus a court terme 
et le contexte dans lequel s’opere la levee de fonds est difficile, ce qui risque de 
remettre en cause la perennite des effets du travail des equipes, alors meme que les 
liens etablis entre les activites de ces dernieres et les projets et programmes menes 
par les organismes des Nations Unies visaient a l’appuyer. Les activites menees 
conjointement par la MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies serviront a 
mobiliser de nouveaux investissements dans les domaines essentiels que sont la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix. II s’agira notamment de 
continuer a fournir une aide humanitaire et de proceder a des investissements 
pluriannuels visant a favoriser la resilience. Sous la direction conjointe de la 
Coordinatrice residente et de la Representante speciale conjointe adjointe, un groupe 



charge de la transition a ete cree a Khartoum pour faciliter la mise en place des 
equipes chargees de la liaison et la conception et l’execution des programmes. La 
gestion et les aspects operationnels des programmes sont coordonnes par les 
composantes de la mission au Darfour. Toutefois, il convient de renforcer la 
coordination et la communication au niveau de l’Etat et au sein de l’equipe de pays 
des Nations Unies a Khartoum. Les equipes chargees de la liaison avec les Etats ont 
aussi fait etat de difficultes de mise en oeuvre causees par des problemes de tresorerie 
et des penuries de carburant, eux-memes imputables a la crise economique generale 
qui frappe le Soudan, qui devraient continuer d’entraver leurs activites. 

5. Progres accomplis dans la realisation des objectifs 

35. Dans la declaration de sa Presidente en date du 11 decembre 2018 
(S/PRST/2018/19), le Conseil de securite a demande la rationalisation des objectifs 
et des indicateurs proposes par le Secretaire general (voir S/2018/912) tout en 
reconnaissant que certains etaient plus immediatement prioritaires et que d’autres 
correspondaient a des objectifs de consolidation de la paix a long terme au Darfour. 
Sur le fond, les dispositions du Document de Doha pour la paix au Darfour pourraient 
servir a etablir des indicateurs de succes en vue du retrait a terme de la mission [voir 
la resolution 2429 (2018)]. L’equipe devaluation propose done un ensemble 
rationalise d’ohjectifs et d’indicateurs de succes qui orienteront les activites jusqu’au 
retrait de la MINUAD et qui permettront d’aider les autorites soudanaises a mieux 
cihler les travaux qu’elles meneront conjointement avec leurs partenaires 
internationaux apres le mois de juin 2020. 

36. Comme indique dans les rapports d’activite sur la MINUAD et dans le bilan de 
la mise en ceuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour (S/2017/747, annexe), 
les objectifs relatifs a l’application du cadre institutionnel et legislatif prevu dans le 
Document de Doha ont ete progressivement atteints. Toutefois, il reste encore 
beaucoup a faire pour garantir la mise a disposition de ressources humaines et de 
financements adequats, sans lesquels les mecanismes d’appui a la mise en ceuvre dudit 
Document ne pourront etre pleinement operationnels. 

37. L’experience a montre que les equipes chargees de la liaison avec les Etats 
permettent d’aider le Gouvernement soudanais et la societe civile a mettre 1’accent 
sur les questions prioritaires aux fins du maintien de la paix. Dans le domaine de l’etat 
de droit, elles contribuent a renforcer la chaine penale dans les zones de retour et de 
reinstallation, a donner plus de moyens aux tribunaux ruraux charges de statuer sur 
les conflits intercommunautaires et a fournir des services de mediation. Elles jouent 
ainsi un role dans la stabilisation a l’echelle locale, le desarmement, la demobilisation 
et a la reintegration et le renforcement de l’application du principe de responsabilite 
s’agissant des crimes lies aux conflits. En ce qui concerne la protection des droits de 
la personne, elles permettent de collaborer avec les autorites, la Commission nationale 
des droits de l’homme et la societe civile en vue de renforcer le cadre de protection 
des civils, les dispositifs d’alerte rapide et les capacites du pays en matiere de suivi 
des droits de la personne et d’etablissement de rapports a ce propos ainsi que sur les 
questions concernant la justice transitionnelle. Des discussions avec les autorites 
soudanaises sont en cours concernant l’ouverture d’un bureau de pays du HCDH. Une 
equipe devaluation technique du HCDH s’est rendue au Soudan au debut du mois de 
decembre 2018, a la suite de quoi elle a soumis au Gouvernement soudanais une 
proposition relative a la creation d’un bureau de pays pleinement mandate. En avril, 
puis en mai 2019, les autorites soudanaises ont invite le HDCH a entamer des 
negociations au sujet du projet d’accord avec le pays hote, mais compte tenu des 
evenements recents, la visite a ete reportee. 
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38. Repondre durablement aux besoins des personnes deplacees continue de figurer 
au nombre des defis a relever pour eviter une reprise du conflit au Darfour. Dans 
l’Aperfu des besoins humanitaires de 1’Organisation des Nations Unies pour l’annee 
2018, il a ete indique que le Soudan comptait 2 millions de personnes deplacees, dont 
1,8 million au Darfour, parmi lesquelles 1,6 million etaient recensees dans des camps. 
En outre, le Tchad a accueilli 300 000 refugies darfouriens, dont certains sont en cours 
de rapatriement. Le Darfour accueille egalement pres de 147 000 refugies originaires 
du Soudan du Sud, dont 80 % vivent hors des camps, au sein des communautes 
d’accueil. Les gouvernements des Etats du Darfour ont propose trois solutions aux 
personnes deplacees, en vue de repondre a leurs besoins a long terme : l’integration 
aux communautes d’accueil, le retour dans leur region d’origine ou la reinstallation 
dans une autre region. La mise en oeuvre de ces solutions varie d’un Etat a l’autre. 
Ainsi, le Darfour septentrional et le Darfour meridional affichent de meilleurs 
resultats en la matiere. Les personnes deplacees se heurtent a des difficultes 
permanentes en termes de securite et d’acces a leur region d’origine et a des moyens 
de subsistance. Elies souffrent en outre du manque de perspectives economiques. 
Dans les villes, des tensions existent entre les communautes d’accueil et les personnes 
deplacees, la presence de ces dernieres ayant modifie la composition ethnique des 
villes et exerce une pression sur les ressources locales. 

B, Questions operationnelles 

39. Au cours de la periode consideree, 11 cas de tirs a l’arme a feu, d’intimidation 
ou de menaces et degression physique visant des membres du personnel des Nations 
Unies et des travailleurs humanitaires ont ete enregistres. Tous constituaient une 
infraction penale. La MINUAD s’est vu refuser l’acces aux zones d’affrontements 
avec les groupes armes ou a ete soumise a des restrictions de mouvement a 
36 reprises. Dans 34 cas, ces mesures ont ete imposees par le Gouvernement et dans 
les deux autres par l’ALS-AW. L’acheminement des cargaisons et la delivrance des 
visas se sont nettement ameliores. En effet, seules quatre expeditions ont ete retardees 
au-dela de la periode d’approbation normale et 97 % des visas ont ete approuves. Le 
18 avril, le Conseil militaire de transition a reaffirme aux representants de l’ONU 
qu’il entendait les aider a executer leurs mandats. 

IV. Organiser le retrait et une strategic d’ensemble 

40. L’equipe d’evaluation strategique a conclu qu’en depit du fait que le Darfour 
continuait de se heurter a un certain nombre de difficultes, la trajectoire positive de 
la mission dans la region n’avait pas ete remise en cause depuis le precedent 
renouvellement de mandat. Au vu de 1’evolution recente de la situation politique a 
Khartoum, la mission doit toutefois adopter une strategic de retrait responsable. Bien 
que la conjoncture actuelle ne justifie pas un report de la date de retrait, prevu pour 
le mois de juin 2020, la mission devrait reduire ses effectifs de maniere progressive. 
A cet egard, les activites visant directement a fournir un appui politique et a assurer 
la mediation, la prevention des conflits, la reconciliation et la protection doivent etre 
maintenues et intensifiees pendant la transition et l’accent doit etre mis sur les 
domaines d’action juges prioritaires dans la region du Jebel Marra. En outre, il est 
recommande aux equipes chargees de la liaison avec les Etats d’adopter une approche 
fondee sur les droits de la personne s’agissant des activites liees aux programmes, en 
particulier dans les domaines de l’etat de droit et de la protection, moyennant la 
conduite d’activites de sensibilisation et de renforcement des capacites, entre autres 
choses. Il est egalement recommande de mettre davantage l’accent sur le soutien et 
l’accompagnement a l’echelle locale, en attendant la mise en place de structures de 
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gouvernance a long terme, qui seront fondees sur un consensus national concernant 
la voie a suivre, consensus qui est au coeur des negociations politiques actuelles. Un 
examen de la situation devrait etre effectue en novembre 2019 afin de determiner la 
marche a suivre en ce qui concerne le rythme de la reduction des effectifs militaires 
et civils. 

41. L’equipe propose que les activites de la mission en matiere de prevention soient 
desormais axees sur la consolidation de la paix et non plus sur le maintien de la paix, 
etant donne que : a) les effectifs actuels charges du maintien de la paix qui, en janvier 
2019, couvraient une infime partie du territoire du Darfour, ne permettront pas a la 
MINUAD de faire face aux problemes de securite dans la region ; b) le Gouvernement 
soudanais a continue d’etendre l’autorite de l’Etat dans l’ensemble du Darfour, et ses 
forces de securite controlent le territoire ; c) en 2017 et 2018, le retrait de la MINUAD 
des zones qui etaient auparavant sous son controle n’a eu que tres peu de 
repercussions negatives ; d) les perspectives d’une reprise rapide du processus 
politique, qui pourraient justifier le maintien de moyens pour faire face aux eventuels 
problemes de securite dans les mois a venir, sont incertaines ; e) les defis qui 
subsistent necessitent la fourniture d’un appui politique et la conduite d’activites de 
consolidation de la paix et de stabilisation. Compte tenu de ce qui precede, l’equipe 
a conclu que le maintien de la paix n’etait plus la strategic la plus appropriee au 
Darfour et que toutes les conditions en vue de la reduction des effectifs etaient 
reunies. 

42. Les priorites actuelles de la mission doivent done etre revues et cette derniere 
devrait consacrer sa derniere annee d’activite a la facilitation politique, a la protection 
des civils dans les regions ou elle est deployee et a la liaison avec les Etats par 
l’intermediaire des equipes creees a cet effet, qui feront office de mecanisme 
d’integration novateur en faveur de la mise en place d’une strategie d’ensemble visant 
a appuyer les autorites soudanaises, l’objectif etant de jouer un role de premier plan 
aux fins de la consolidation de la paix. A cet egard, les quatre priorites qui orientent 
actuellement la transition peuvent servir de points d’ancrage pour optimiser le mandat 
de la mission et la reconfigurer en consequence. II est recommande d’investir pour 
appuyer la transition et d’intensifier les efforts en matiere de mobilisation des 
ressources. 

A. Rationaliser les objectifs et ajuster le dispositif de la mission 

43. Compte tenu des progres accomplis dans la realisation des objectifs et le 
reglement des questions prioritaires en suspens s’agissant du maintien de la paix au 
Darfour, l’equipe devaluation strategique propose de rationaliser les objectifs en vue 
d’en faire des indicateurs de progres a long terme, qui resteront pertinents apres le 
depart de la MINUAD, dans les trois domaines d’action prioritaires suivants : 

a) Processus politique : l’equipe chargee de l’examen recommande que le 
President de la Commission de l’Union africaine et le Secretaire general de l’ONU 
elaborent une strategie actualisee concernant le processus de paix au Darfour avec 
l’appui des Etats Membres, du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, de la MINUAD et de l’Envoye special du Secretaire general pour la Corne 
de l’Affique. Les objectifs ci-apres revetiront un caractere prioritaire : 

i) Les pourparlers de paix entre les parties reprennent avec l’appui sans 
reserve des parties prenantes internes et externes. A cet egard, il est necessaire 
de prendre un certain nombre de mesures visant a renforcer la confiance, 
notamment la levee de l’etat d’urgence au Darfour et le renouvellement par les 
parties de leur engagement a participer aux pourparlers ; 
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ii) Les commissions issues du Document de Doha pour la paix au Darfour et le 
Fonds de reconstruction et de developpement du Darfour disposent des res sources 
humaines adequates et sont operationnels dans tous les Etats du Darfour. Des 
mecanismes visant a accompagner le processus politique, notamment en ce qui 
concerne le desarmement, la demobilisation et la reintegration des anciens 
combattants et la maitrise des armements, sont en place ; 

iii) Les dernieres phases du processus de dialogue et de consultation interne 
au Darfour sont achevees et les conclusions tirees du processus, en particulier 
celles interessant le systeme de gouvernance, sont prises en compte dans le 
processus constitutionnel ; 

b) Renforcement des institutions : le processus politique doit 
s’accompagner d’efforts visant a renforcer les institutions soudanaises garantes de 
l’etat de droit, de maniere a creer les conditions necessaires au bon fonctionnement 
d’une administration capable d’assurer des services de securite publique, Faeces a la 
justice et Fadministration de celle-ci, l’acces aux terres et aux autres ressources 
naturelles et le respect des droits fondamentaux des populations, conformement aux 
obligations internationales qui incombent au Soudan. Les objectifs a atteindre sont 
les suivants : 

i) Des postes de police, des bureaux des procureurs, des tribunaux et des 
prisons et centres de detention existent dans les principales zones de retour et 
de reinstallation des personnes deplacees. Ces institutions devraient etre en 
mesure de s’acquitter de fonctions de base ; 

ii) La Commission fonciere du Darfour est pleinement operationnelle et des 
tribunaux ruraux sont operationnels dans les zones prioritaires de retour et de 
reinstallation et dans celles touchees par des conflits intercommunautaires ; 

iii) Des mesures ont ete prises pour veiller a ce que le Procureur special du 
Tribunal special pour le Darfour adopte une approche equilibree dans le cadre 
des enquetes, y compris dans les cas de violences sexuelles bees au conflit ; 

iv) La Commission nationale des droits de l’homme applique les Principes 
concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protection 
des droits de l’homme (Principes de Paris) et ses sous-comites charges des droits 
de la personne sont operationnels au Darfour ; 

v) Conformement au Document de Doha pour la paix au Darfour, le 
Gouvernement accordera un acces sans restriction aux acteurs internationaux et 
nationaux qui apportent soutien et protection aux personnes deplacees, aux 
refugies et aux victimes du conflit ; 

c) Appui a long terme a la stabilisation : afin de reunir, a plus long terme, 
les conditions necessaires pour prevenir une reprise du conflit, il faudra etablir un etat 
de droit et des institutions de police fiables, trouver des solutions durables pour les 
personnes deplacees, fournir des services de base et adopter une strategic durable et 
fondee sur les droits concernant la population darfourienne. Ces points et ceux 
enonces ci-apres constituent les objectifs a long terme que doivent atteindre le 
Gouvernement soudanais et ses partenaires nationaux et internationaux : 

i) La Force de police soudanaise, le Tribunal special pour le Darfour, le 
Bureau du Procureur special, les tribunaux et les autorites penitentiaires sont en 
place et en mesure d’exercer leurs fonctions dans le respect des droits de la 
personne et conformement aux normes internationales sur l’ensemble du 
territoire du Darfour, en mettant l’accent sur les cas de violence sexuelle et 
fondee sur le genre et la protection de l’enfance ; 



ii) Les institutions gouvernementales locales et les autorites tribales sont en 
mesure de regler les conflits locaux, notamment les conflits 
intercommunautaires ; 

iii) Conformement au Document de Doha pour la paix au Darfour, les autorites 
soudanaises prennent les mesures necessaires pour garantir la liberte 
d’expression, le droit de reunion et dissociation, le droit de participer aux 
affaires publiques et le droit de former des organisations de la societe civile au 
Darfour et d’y participer ; 

iv) Les negociations menees avec le HCDH aboutissent a la creation d’un 
bureau de pays pleinement mandate au Soudan. 

Tirer parti des equipes chargees de la liaison avec les Etats 

44. La mise en place des equipes chargees de la liaison avec les Etats a permis a la 
MINUAD, a l’equipe de pays des Nations Unies et aux autorites soudanaises d’ceuvrer 
de concert afin d’enrayer les causes profondes du conflit et d’eviter la resurgence de 
celui-ci en s’appuyant sur des analyses et activites de planification conjointes. A 
l’avenir, la MINUAD devrait avoir davantage recours a ces equipes pour favoriser 
l’integration et permettre une meilleure appropriation de la part des autorites 
soudanaises. L’evolution recente de la situation politique au Soudan offre une plus 
grande marge de manoeuvre et permet d’apporter les ajustements necessaires a la 
programmation et de renforcer la coordination avec les autorites et les partenaires 
locaux afin de favoriser 1’appropriation. La MINUAD et l’equipe de pays des Nations 
Unies devraient ameliorer la planification, les capacites d’analyse, la coordination et 
la communication au sujet des equipes chargees de la liaison avec les Etats a tous les 
niveaux. II convient egalement de regrouper les fonctions de la MINUAD liees a la 
gestion et a la coordination des programmes avec celles du groupe charge de la 
transition, et de renforcer la structure de coordination des equipes chargees de la 
liaison avec les Etats au niveau du Darfour. 

45. Dans le cadre de la prochaine phase de retrait des effectifs de la MINUAD dans 
la region du Jebel Marra, il convient d’etendre la presence des equipes chargees de la 
liaison avec les Etats deja existantes dans le Darfour septentrional et le Darfour 
meridional et d’en creer de nouvelles dans le Darfour central, y compris a Golo. 
Toutes les ressources de programme restantes de la MINUAD devront etre reaffectees 
a l’appui aux activites de consolidation de la paix en cours et aux equipes chargees 
de la liaison avec les Etats. II est recommande que les arrangements administratifs et 
financiers relatifs aux equipes chargees de la liaison avec les Etats et au personnel 
correspondant soient maintenus jusqu’en decembre 2020. 

46. Sous la direction du Gouvernement et avec l’appui de l’Allemagne, de l’ltalie, 
du Qatar, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, de l’Union 
europeenne et du PNUD, une nouvelle impulsion a ete donnee a la Strategic de 
developpement du Darfour en mars 2019, qui devrait s’achever plus tard en 2019. La 
Strategic ainsi redynamisee, qui s’attaque aux facteurs de conflit et traite les questions 
de la stabilisation et du developpement du Darfour a plus long terme, servira de 
strategic globale de consolidation de la paix. A cet egard, les activites pertinentes des 
equipes chargees de la liaison avec les Etats et du Fonds pour la consolidation de la 
paix et les autres activites devront s’inscrire dans la nouvelle Strategic et etre 
conformes a ses objectifs, donnant la priorite a la consolidation de la paix, fournissant 
rapidement un appui synergique et faisant le lien avec les objectifs politiques de 
reference. La prochaine phase de la Strategic et les programmes de consolidation de 
la paix en cours devraient s’appuyer sur les recommandations issues du processus de 
dialogue et de consultation interne au Darfour. 
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C. Concilier les priorites du maintien de la paix 

et de la consolidation de la paix aux fins de la prevention 

47. Compte tenu de ce qui precede, l’equipe chargee de revaluation strattgique a 
conclu que la situation actuelle au Darfour et les difficultes qu’il reste a surmonter 
pour parvenir a une paix durable ne relevaient plus du maintien de la paix, et a done 
propose que l’action strategique et le mandat de la MINUAD soient desormais axes 
sur le soutien politique et l’appui a la consolidation de la paix, conformement aux 
recommandations figurant dans le rapport precedent (S/2018/530). II convient done 
d’adapter le dispositif, la presence et les capacites operationnelles de la mission et de 
proceder a une reduction progressive et responsable du personnel de maintien de la 
paix et a un retrait d’ici a juin 2020. 

Options de retrait 

48. Trois options sont soumises au Conseil de securite pour examen. Deux d’entre 
elles consistent en un retrait en deux phases, selon un calendrier similaire mais suivant 
deux rythmes differents, comme suit : du l er juillet au 31 decembre 2019 et du 
l er janvier au 30 juin 2020. Une option comporte trois phases, a savoir : du l er juillet 
au 31 decembre 2019 ; du l er janvier au 31 mars 2020 et du l er avril au 30 juin 2020. 
Pour appuyer les efforts deployes en vue de parvenir a un reglement politique, un 
groupe compose d’observateurs militaires, de policiers hors unites constitutes et de 
membres du personnel civil dialoguera avec les parties sur le terrain. En outre, une 
capacite de reserve composee d’au maximum un bataillon est maintenue pour 
intervenir dans les situations d’urgence, par exemple pour assurer la protection 
physique des civils lorsque, en depit des demandes, les forces de securite soudanaises 
ne sont pas en mesure d’intervenir. Le trois options sont presentees ci-apres : 

a) La premiere option tient compte de 1’evolution du conflit au cours de 
l’annte ecoulee et des sites touches par les evenements survenus apres le 11 avril 
2019, sites qu’il est propose de fermer pendant la deuxitme phase. La mission 
maintiendra une capacite de reserve d’au moins deux compagnies pour intervenir en 
urgence dans les zones d’ou la MINUAD aura retire ses effectifs pendant la premiere 
phase. Les huit bases d’optrations suivantes seront fermees au cours de la premiere 
phase : Kabkabiya, Sortoni, Koutoum, Taoui'la, Changil Tobaya, Menawachei, Khor 
Abeche et Saraf Omra. Au moins 1 759 membres du personnel militaire, 287 policiers 
hors unites constitutes et 4 unites de police constitutes seront rapatrits. La fermeture 
des cinq autres bases d’optrations (Zalingei, Golo, Kass, Nertiti et Kalma) ainsi que 
le rapatriement des membres du personnel en tenue restants et du mattriel appartenant 
aux contingents auront lieu au cours de la deuxitme phase ; 

b) La deuxitme option suit la meme logique que la premitre mais propose 
une rtduction plus progressive des effectifs. Au cours de la premitre phase, les huit 
bases d’optrations suivantes seront fermtes : Kabkabiya, Sortoni, Koutoum, Taoui'la, 
Changil Tobaya, Menawachei, Khor Abeche et Saraf Omra. Au moins 1719 membres 
du personnel militaire, 330 policiers hors unitts constitutes et 4 unitts de police 
constitutes seront rapatrits. Au cours de la deuxitme phase, les sites de Kass et de 
Kalma seront fermts, ce qui entrainera le rapatriement d’au moins 1 009 membres du 
personnel militaire, 90 policiers hors unitts constitutes et 2 unitts de police 
constitutes. La fermeture des trois autres bases d’optrations (Zalingei, Golo et 
Nertiti) ainsi que le rapatriement des membres du personnel en tenue restants et du 
mattriel appartenant aux contingents auront lieu au cours de la troisitme phase. La 
mission maintiendra une capacitt de rtserve moyenne de deux compagnies pour 
intervenir en urgence dans les zones d’ou la MINUAD aura retirt ses effectifs pendant 
les deux premitres phases ; 
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c) La troisitme option tient compte de 1’evolution du conflit au cours de 
l’annte tcoulte et suit une logique geographique. En outre, dans le cadre de cette 
option, il est demande aux autorites soudanaises d’assurer la stcuritt dans certaines 
zones sensibles et de laisser a la mission le temps necessaire pour suivre la situation 
et intervenir avec des moyens suffisants en cas d’intensification du conflit. La mission 
maintiendra une capacite de reserve d’un bataillon pour intervenir en urgence dans 
les zones d’ou la MINUAD aura retire ses effectifs au cours de la premiere phase. Au 
cours de cette phase, les dix bases d’optrations suivantes seront fermees : Kabkabiya, 
Sortoni, Koutoum, Saraf Omra, Taouila, Changil Tobaya, Menawachei, Khor Abeche, 
Kass et Kalma. Au moins 1 759 membres du personnel militaire, 420 policiers hors 
unites constitutes et 7 unites de police constitutes seront rapatrits. La fermeture des 
trois autres bases d’optrations (Golo, Nertiti et Zalingei), ainsi que le rapatriement 
des membres du personnel en tenue restants et du mattriel appartenant aux 
contingents auront lieu au cours de la deuxitme phase. 

49. La MINUAD rtduira progressivement ses effectifs en tenue et s’efforcera de se 
retirer du Darfour de manitre controlte et coordonnte. Selon l’tquipe chargte de 
l’tvaluation strattgique, la fermeture des bases d’optrations et les rapatriements 
prtvus en juin 2020 pourraient etre entravts par la saison des pluies, ce qui 
prolongerait la ptriode de liquidation au-dela de la fin de 2020. 

50. II convient d’organiser comme il convient la surett et la stcuritt de la 
plateforme logistique d’El-Fasher, qui joue un role crucial dans les optrations de 
retrait et de liquidation de la mission. De ce fait, il faudrait envisager de retenir la 
solution consistant a employer des membres du personnel en tenue comme agents de 
stcuritt a des fins de protection, qui a ttt approuvte par le Conseil de stcuritt, jusqu’a 
la liquidation finale de la MINUAD. En outre, les autoritts soudanaises doivent 
apporter leur soutien, notamment en fournissant des escortes de stcuritt pour les 
dtplacements entre les bases d’optrations et El-Fasher et pour les exptditions vers 
Port Soudan. 

51. Afin de suivre les progrts rtalists et la cooptration et l’appui fournis par les 
autoritts soudanaises pendant la fermeture des bases d’optrations et la phase de 
liquidation, nous proposons que ces dernitres : a) remettent rapidement a la 
disposition des utilisateurs finals civils les bases d’optrations avant que l’ttat de ces 
installations ne soit dtgradt par des tltments armts. La remise a disposition de l’ttat- 
major de secteur et des bases d’optrations aux utilisateurs finals doit contenir des 
engagements prtcis assortis de dtlais ; b) dtlivrent rapidement des visas aux membres 
de l’tquipe de liquidation et des permis d’exportation pour tout le mattriel 
appartenant aux contingents et le mattriel appartenant a l’ONU ; et c) assurent la 
stcuritt de l’ensemble du personnel, du mattriel et des installations de la mission. Le 
13 mai 2019, le Conseil militaire de transition a adoptt le dtcret n° 102 (2019) 
demandant la remise a disposition des camps de la MINUAD aux Forces d’appui 
rapide. 

D. Elements favorisant la transition vers la consolidation de la paix 

1. Appropriation par le Gouvernement soudanais : planification conjointe, 
coordination et structures de suivi 

52. Pour assurer que les optrations de retrait des effectifs et de liquidation de la 
MINUAD s’effectuent sans heurts, et pour garantir le rapatriement en temps voulu du 
personnel de la mission et du mattriel appartenant aux contingents et le transfert et la 
liquidation des biens de la mission, il sera indispensable que les autoritts soudanaises 
continuent de fournir un appui. Les autoritts devront tgalement cooptrer en dtlivrant 
rapidement des visas aux membres des tquipes suppltmentaires chargtes d’appuyer 
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les operations de retrait et de liquidation, ainsi que des permis d’exportation pour tous 
les biens, et en assurant la protection de l’equipe de liquidation et du materiel apres 
le rapatriement complet des contingents et des unites de police constitutes de la 
MINUAD. Afin de garantir une meilleure coordination avec les agents de 1 ’Etat a tous 
les niveaux, la MINUAD devrait relancer les travaux du mecanisme de coordination 
tripartite existant, tant au niveau strategique (toutes les 6 a 8 semaines) qu’au niveau 
operationnel (tous les mois). II convient en outre de creer un mecanisme consultatif 
similaire aux niveaux regional et national afin de faciliter le dialogue avec les 
autorites de l’Etat en s’appuyant sur des mecanismes de renvoi a la hierarchie. 

2. Renforcement de la direction de la mission et coordination avec l’equipe 
de pays des Nations Unies 

53. Afin d’appuyer les activites soutenues de retrait et de liquidation, il est 
necessaire de mettre en place une direction, une integration et une coordination 
adaptees. II est actuellement precede au renforcement des capacites de planification 
et de coordination de la mission pour que celle-ci soit en mesure de superviser le 
retrait et la transition, grace notamment au deployment d’une surcapacite temporaire 
specialist destinee a appuyer la mission et l’equipe de pays des Nations Unies. II 
faudra en outre que la composante appui de la MINUAD cree, dans la limite des 
ressources existantes, une cellule de planification de la liquidation independante et 
autonome, qui axe ses efforts sur la coordination et la direction des activites de 
liquidation. Ces activites doivent etre soutenues par une bonne strategic de 
communication. 

3. Financement : ressources de programme, Fonds pour la consolidation 
de la paix et mobilisation de ressources supplementaires 

54. Afin d’assurer une transition sans heurts et d’eviter la reprise du conflit en 
s’attaquant aux facteurs structurels de la violence au Darfour, il sera necessaire de 
mobiliser d’importantes ressources dans les decennies a venir. A cette fin, le Fonds 
pour la consolidation de la paix du Secretaire general peut jouer un role important en 
apportant en temps voulu un soutien strategique et tolerant au risque, en parallele et 
en complement des fonds de programme existants et prevus pour le Darfour, 
notamment en appuyant la participation des equipes chargees de la liaison avec les 
Etats et les priorites en matiere de transition definies dans la version actualisee de la 
Strategic de developpement du Darfour. 

55. Si le Soudan est admis a beneficier d’un financement du Fonds pour la 
consolidation de la paix, celui-ci devrait etre utilise dans les domaines suivants : 
a) l’etat de droit, en particulier l’amelioration de Faeces aux institutions judiciaires 
locales et de l’efficacite des tribunaux ruraux ; b) la recherche de solutions durables, 
en particulier la fourniture d’un appui aux populations deplacees et aux rapatries en 
garantissant leurs droits fonciers, en ameliorant leurs moyens de subsistance et en 
leur garantissant l’acces aux services de police et a la justice ; et c) la consolidation 
de la paix en faveur de la securite humaine, en particulier le renforcement des 
capacites des autorites locales et des institutions nationales a promouvoir la 
consolidation de la paix et a regler efficacement les differends intercommunautaires. 
Au cours de la premiere phase d’appui, des programmes de consolidation de la paix 
seront elabores dans une localite de chaque Etat du Darfour en se fondant sur l’analyse 
des facteurs de conflit locaux, avec 1’appui de 1’administration locale et en 
coordination avec celle-ci. Ces programmes seront menes en collaboration avec les 
equipes chargees de la liaison avec les Etats et contribueront a la mise en oeuvre de la 
Strategic de developpement du Darfour revisee et des priorites definies dans le cadre 
du processus de dialogue et de consultation interne au Darfour. Les phases suivantes 
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seront axees sur la mobilisation d’importantes ressources supplementaires aux fins de 
la mise en oeuvre de la Strategic revisee. 

4. Situation et mecanismes de protection des droits de l’homme 

56. Au cours de la periode a venir, il sera indispensable d’aider le Gouvernement a 
s’acquitter de son obligation d’assurer en permanence la protection des civils. La 
derniere annee d’operations de la MINUAD offrira une bonne occasion de collaborer 
avec les autorites et avec la societe civile en vue de creer un reseau de protection des 
civils plus solide et des dispositifs d’alerte rapide, de renforcer les capacites du pays 
en matiere de surveillance et de signalement des violations des droits de 1 ’homme et 
de s’attaquer aux problemes qui se posent, notamment en appliquant les 
recommandations formulees dans le cadre du dispositif d’examen periodique 
universel du Conseil des droits de l’homme. La mission continuera en outre de suivre 
la situation des droits de l’homme dans les zones ou sont installees ses bases 
d’operations et dans celles dans lesquelles interviennent les equipes chargees de la 
liaison avec les Etats en vue d’orienter les efforts de consolidation de la paix et 
d’informer les mecanismes de protection au sein de l’equipe de pays des Nations 
Unies et de contribuer a la strategic de protection des Nations Unies pour le Darfour 
apres le retrait de la MINUAD. Dans le cadre des efforts de prevention, la composante 
Droits de l’homme collaborera etroitement avec les composantes Police et Etat de 
droit des equipes chargees de la liaison avec les Etats afin de promouvoir la 
sensibilisation aux droits de l’homme dans le cadre de la formation du personnel de 
la police nationale, de l’appareil judiciaire et des forces de securite. Conformement a 
la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, il faudra egalement 
continuer d’evaluer tout soutien eventuel a des forces de securite non onusiennes de 
maniere directe ou indirecte. 

5. Mesures de securite 

57. Compte tenu de la reduction des effectifs en tenue de la MINUAD et de la 
reduction notoire de sa presence d’ici au 31 decembre 2019, tous les plans et 
arrangements pratiques en matiere de securite devront etre mis en place au plus tard 
le 31 mars 2020 afin de faciliter le transfert progressif et sans heurts des 
responsabilites de l’agent habilite au Darfour au coordonnateur resident. 


V. Questions financieres 

58. Par sa resolution 73/278 en date du 22 decembre 2018, l’Assemblee generale a 
decide d’ouvrir, au titre de l’exercice allant du l er juillet 2018 au 30 juin 2019, un 
credit de 715,5 millions de dollars des Etats-Unis destine a financer le fonctionnement 
de la MINUAD, y compris le montant de 385,7 millions de dollars qu’elle avait 
approuve anterieurement pour la mission pour la periode du l er juillet au 31 decembre 
2018 dans sa resolution 72/259 B. Au 13 mai 2019, le montant des contributions non 
acquittees au compte special de la MINUAD s’elevait a 160,8 millions de dollars. A 
cette date, le montant total des contributions non acquittees pour toutes les operations 
de maintien de la paix etait de 1 989,1 millions de dollars. Le remboursement des 
depenses afferentes aux contingents et aux unites de police constitutes a ete effectue 
pour la periode allant jusqu’au 31 janvier 2019, tandis que le remboursement des 
depenses afferentes au materiel appartenant aux contingents a ete effectue pour la 
periode allant jusqu’au 31 decembre 2018, conformement a l’echeancier trimestriel. 
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VI. Observations et recommandations 

59. II y a plus de dix ans, le 5 juin 2007, le Conseil de securite de l’ONU et le 
Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine ont ete saisis d’une proposition 
(S/2007/307/Rev. 1) relative au mandat et a la structure de la toute premiere mission 
de maintien de la paix hybride entre 1’Union africaine et l’ONU, l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). Si plusieurs facteurs de 
conflit et objets de revendication doivent encore etre regies, 1’amelioration 
progressive de la situation generale en matiere de securite au Darfour ainsi que 
d’autres evolutions majeures au Soudan et dans la region contraignent la MINUAD a 
s’adapter aux nouvelles realties et a engager sa re structuration, ainsi qu’a examiner 
les modalites de son retrait d’ici a la fin de 2020, comme l’a recommande le Conseil 
de securite dans sa resolution 2429 (2018). Au moment de sa creation, la MINUAD 
avait un mandat tres large et etait l’operation de paix la plus importante ; toutefois, 
dans sa configuration actuelle, elle concentre son action sur la region du Jebel Marra. 
Au fil des annees, la mission a apporte des contributions essentielles a l’appui apporte 
au processus de paix, notamment a la mise en application de 1’Accord d’Abuja et du 
Document de Doha pour la paix au Darfour, ainsi qu’aux efforts de mediation locale 
visant a resoudre les conflits intercommunautaires ; a la protection des civils qui en 
avaient besoin ; et a la facilitation de l’acheminement de l’aide humanitaire dans tout 
le Darfour. 

60. La situation globale reste toutefois difficile. En effet, malgre la signature d’un 
accord de negociation prealable entre le Gouvernement soudanais et les groupes du 
Darfour encore actifs dans la region, et malgre les cessez-le-feu unilateraux prolonges 
par les parties au conflit, aucun accord definitif de cessation des hostilites n’a encore 
ete conclu. II ne pourra pas y avoir de paix durable au Darfour sans un reglement 
politique global de la situation. Les evenements du 11 avril et les faits nouveaux 
survenus depuis a Khartoum, notamment 1’accord relatif aux arrangements 
transitoires fixant l’objectif ambitieux de signer un accord de paix pour mettre fin aux 
conflits au Soudan au cours des six premiers mois de la periode de transition, peuvent 
etre l’occasion d’y parvenir. Nous encourageons les parties prenantes soudanaises a 
respecter cet engagement et ce calendrier et sommes fermement convaincus que ces 
evenements marquent le debut d’une nouvelle etape pour le Soudan et le peuple 
soudanais, y compris au Darfour, en vue du reglement de problemes anciens. L ’Union 
africaine et l’ONU sont pretes a renforcer leur soutien au Gouvernement et au peuple 
soudanais dans ce tournant decisif pour veiller a ce que la transition prenne la forme 
d’un dialogue constructif, ordonne et inclusif, et a ce qu’elle debouche sur des 
reformes politiques et une reprise economique durable qui seront benefiques pour 
1’ensemble de la population soudanaise. 

61. Le contexte regional reste instable, du fait notamment que des groupes armes 
du Darfour continuent de participer activement a d’autres conflits dans la region. La 
MINUAD entrant dans sa derniere annee d’operation, il est imperatif que les acteurs 
regionaux restent mobilises pour appuyer le processus de paix au Darfour et la 
stability du Soudan a long terme, notamment en exhortant toutes les parties prenantes 
nationales a se joindre au processus de paix, en evitant la multiplication des initiatives 
et en decourageant les fauteurs de troubles. Pour notre part, nous entendons elaborer 
et presenter aux Etats Membres, dans le cadre du prochain rapport d’activite, une 
strategic commune Union africaine-ONU qui pourrait aider a ouvrir la voie a un retrait 
responsable de la mission de maintien de la paix hybride, a recenser les facteurs de 
conflit appelant une attention constante du Gouvernement et du peuple soudanais et 
de leurs partenaires regionaux et internationaux, et a proposer un mecanisme de suivi 
permettant de regler les problemes et revendications politiques de longue date au 
Darfour. 
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62. Si des difficultes continuent d’entraver la stability a long terme du Darfour, 
telles que la presence de 1,8 millions de personnes deplacees dans le pays, la faible 
incidence des evenements survenus recemment au Soudan sur la situation politique 
et les conditions de securite au Darfour montre que la situation s’est amelioree depuis 
dix ans et que la progression de la region n’est pas affectee par les principaux 
retournements strategiques et que, par consequent, la MINUAD peut poursuivre la 
reduction de ses effectifs, puis son retrait et sa liquidation d’ici a la fin de 2020. Dans 
le cadre des prochaines etapes du retrait de ses effectifs, la MINUAD doit toutefois 
tenir compte des eventuelles zones sensibles et des facteurs de conflit qui doivent 
encore etre regies. Nous recommandons done que, parmi les trois options presentees 
au Conseil de securite pour examen, une attention particuliere soit accordee a la 
premiere, qui propose une approche echelonnee qui permettrait de maintenir des 
capacites de reserve dans la region du Jebel Marra et dans d’autres regions touchees 
par les evenements recents jusqu’a la fin du mandat de la MINUAD en juin 2020. En 
outre, nous demandons au Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et au 
Conseil de securite de prendre dument en consideration la proposition relative au 
maintien de capacites de reserve jusqu’a la cloture de la mission, afin de permettre 
des interventions d’urgence pour assurer la protection des civils dans les zones 
d’operation de la MINUAD. 

63. A l’avenir, dans le cadre d’une strategic de sortie responsable de la MINUAD, 
il sera tenu dument compte de la necessity pour les institutions de l’Etat et leurs 
interlocuteurs de l’equipe de pays des Nations Unies de disposer des moyens 
necessaires pour preserver les acquis des dix dernieres annees dans les domaines de 
la protection, de l’etat de droit, des droits de l’homme et de la recherche de solutions 
durables pour les deplaces et les populations locales dans tout le Darfour. 
D’importants efforts sont faits au Darfour en vue de preserver les resultats obtenus 
par la MINUAD et nous nous felicitons de l’experience reussie des equipes chargees 
de la liaison avec les Etats. Nous preconisons la poursuite des investissements dans 
la transition et l’elargissement de la presence des equipes chargees de la liaison avec 
les Etats dans le Jebel Marra, qui constituent un point de depart pour 1’integration et 
le renforcement de 1’appropriation par le Gouvernement et le peuple soudanais, ainsi 
que 1’intensification des efforts de mobilisation de ressources pour accroitre les 
capacites de l’equipe de pays des Nations Unies. II est de notre responsabilite 
collective d’apporter un appui significatif a la transition du maintien de la paix vers 
la consolidation de la paix au Darfour grace a la mobilisation de la communaute 
internationale, en particulier des institutions financieres internationales. Comme en 
temoignent les evenements survenus recemment au Soudan, la resilience du tissu 
social et de l’economie du pays a ete mise a rude epreuve au cours des trente dernieres 
annees, et il ne sera possible de parvenir a une paix durable et a une transition 
politique reussie dans le pays que si une attention immediate est accordee aux besoins 
urgents du pays en matiere de redressement economique. Les autorites soudanaises 
doivent imperativement veiller a ce que les objectifs de reference de la phase de retrait 
de la MINUAD soient atteints, notamment le renforcement des capacites d’appui des 
Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme au Soudan. 

64. Pour terminer, nous tenons a remercier le Representant special conjoint Union 
africaine-ONU pour le Darfour, M. Mamabolo, la direction et le personnel de la 
MINUAD, l’equipe de pays des Nations Unies et les partenaires de l’action 
humanitaire, qui continuent de travailler de concert pour assurer la transition vers le 
retrait de la MINUAD. Nous tenons egalement a saluer le Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine, dirige par l’ancien President Thabo Mbeki, pour 
son engagement indefectible en faveur d’une paix et d’une stability durables au 
Soudan. 




